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REPÈRES ET CLÉS POUR DÉCRYPTER L’ACTUALITÉ


Pourquoi parler des mondes arabes ? Quel avenir pour les pays arabes ? La colonisation a-t-elle aujourd’hui encore une influence ? Quelles trajectoires depuis les indépendances ? Le monde arabe est-il bien ou mal parti ? Ces questions traversent l’histoire contemporaine et resurgissent au fil de l’actualité. Des clichés à la réalité, cet ouvrage nous parle de lieux, de faits et de chiffres pour nous aider à y voir plus clair. Spécialiste incontesté, l’auteur propose 40 fiches documentées pour cerner les enjeux et les défis de la région. L’ensemble est illustré de cartes, graphiques et tableaux. Cette nouvelle édition entièrement mise à jour comprend des cartes inédites.





« Didier Billion décrypte avec aisance les tumultes et les crises qui secouent les mondes arabes, nous amenant ainsi à une meilleure compréhension de ses enjeux. »
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INTRODUCTION


De prime abord, l’utilisation du pluriel dans le titre du présent ouvrage peut surprendre, puisqu’il est de coutume d’évoquer le monde arabe comme une entité. Pourtant, cette région est en réalité extrêmement diverse et rien ne serait plus erroné que de continuer à la percevoir à travers le prisme d’une unité mythique et fantasmée. Cette dernière, il est vrai, a eu ses heures de gloire, et d’illusions, au mitan du XXe siècle, mais ce moment est révolu. Désormais, l’impérieuse logique de la défense de leurs intérêts nationaux semble être la règle d’airain qui caractérise les relations entre les États-nations de la région. Cette caractéristique politique, qui n’est certes pas l’apanage des mondes arabes, ne devrait pas être contradictoire avec les souhaitables coopérations entre des États qui possèdent une langue et, majoritairement, une religion en partage. Or les exemples de véritables collaborations, échanges ou partenariats sont de facto assez rares et ce sont les rivalités – parfois exacerbées et instrumentalisées par le jeu des grandes puissances – qui prévalent désormais dans les relations entre États arabes.


Les facteurs de diversité sont nombreux, relevant à la fois de l’histoire multiséculaire de la région, de choix politiques et économiques et de fortes contraintes géopolitiques. Ainsi, l’hétérogénéité des niveaux de vie est notoirement criante, tant entre États arabes qu’au sein même de chacun d’entre eux. En 2002, était publié le premier d’une série de rapports placés sous l’égide du Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) : rédigés par des chercheurs arabes et consacrés au développement humain dans la région, tous ont fait état des profondes inégalités politiques, sociales, culturelles et de genre qui caractérisent la région. Depuis lors, force est d’admettre que peu de progrès se sont concrétisés.


Causes et conséquences de cette situation, les affrontements armés y sont, depuis des décennies, récurrents. Outre les affres des processus de décolonisation, le fait sioniste a généré de nombreuses guerres dont on peut craindre que le cycle ne soit pas clos tant qu’un État palestinien viable n’aura été proclamé et pourra enfin faire prévaloir sa pleine souveraineté. Les espoirs suscités par la signature des accords d’Oslo, en 1993, ont malheureusement été rapidement déçus, notamment à cause de la politique de colonisation systématique mise en œuvre par l’État d’Israël.


D’autres nombreuses sources de divisions entre États arabes les ont, par ailleurs, souvent contraints à repousser la mise en œuvre de projets de développement qui puissent profiter au plus grand nombre et, a contrario, ont entraîné multiplication des conflits interétatiques mais aussi guerres civiles et apparition d’États faillis. Facteur aggravant, le droit international ne parvient pas à s’imposer pour régler les contentieux régionaux et s’avère souvent fonctionner à géométrie variable quand ce sont les États arabes qui sont concernés par son application.


Au cours de leur longue histoire, les mondes arabes ont constamment été objets de convoitises et donc de rivalités. De multiples formes de domination ont ponctué, et souvent entravé, les évolutions des sociétés concernées. Les périodes de colonisation ont perduré durant de nombreux siècles et les conditions de la décolonisation ont fréquemment induit une culture de la violence peu compatible avec l’édification de systèmes politiques pluralistes. Facteur aggravant, la période de la guerre froide a transformé une partie des mondes arabes en champ clos de l’opposition entre les deux superpuissances, aucune de ces dernières n’étant alors véritablement préoccupée par l’exigence démocratique ou par l’élévation des niveaux de vie des peuples de la région. Cette présence étrangère, quasi ininterrompue durant des siècles, a ainsi constitué de fortes entraves au développement maîtrisé des sociétés arabes.


La spectaculaire onde de choc politique qui a traversé une partie des mondes arabes à partir de l’hiver 2010-2011 n’est pas parvenue à concrétiser les aspirations démocratiques exprimées lors des manifestations massives qui se sont multipliées à ce moment dans de nombreux pays. Les rapports de forces politiques n’ont finalement pas véritablement été modifiés, et ni les libertés ni la justice sociale revendiquées par des milliers de citoyens n’ont été obtenues.


Au vu de ces quelques traits, force est d’admettre que rares sont les bonnes nouvelles qui proviennent de la région. Pour autant, il faut se départir d’une vision par trop exclusivement négative. Les soulèvements arabes ont laissé des traces positives que la brutalité répressive des pouvoirs en place n’est pas parvenue à éradiquer. Non seulement le mur de la peur s’est fissuré, mais des pôles de résistance subsistent comme une nouvelle vague de mobilisations et de contestations l’a clairement attesté au cours de l’année 2019. En dépit d’échecs patents, rien ne sera désormais plus comme avant et les peuples de la région ont pris conscience de leur potentielle capacité à remettre en cause l’ordre établi. C’est pourquoi la question de la fondation d’organisations politiques, syndicales ou associatives indépendantes reste posée et constitue probablement l’un des principaux défis des années à venir. Dans le même ordre d’idées, on ne peut qu’être interpellé par l’essor des nouveaux moyens de communication et des réseaux sociaux. Ces derniers ne peuvent certes pas à eux seuls ébranler les systèmes politiques autoritaires, largement majoritaires dans la région, mais ils contribuent indéniablement à décloisonner des sociétés vivantes et mobilisées.


Au final, il est légitime de considérer cette aire géopolitique comme la principale zone sismique des relations internationales tant les facteurs d’instabilité et de conflits semblent s’y concentrer. C’est pourquoi les équilibres mondiaux dépendent en partie des possibilités de stabilisation et de démocratisation que l’on peut y envisager.


Voilà, à grands traits, quelques-uns des thèmes que cet ouvrage se propose d’aborder pour fournir clés de compréhension et grilles de lecture des mondes arabes.








PARTIE 1







LES SOCIÉTÉS ARABES


ENTRE UNITÉ ET DIVERSITÉ






FICHE 1


LES MONDES ARABES :


UNE UNITÉ… TRÈS DIVERSIFIÉE





Peuplé de près de 400 millions d’habitants, s’étendant sur une vaste zone de 13 millions de km2, le monde arabe est profondément diversifié et l’évoquer au singulier constitue une commodité de langage qui ne rend pas compte d’une situation profondément complexe. C’est pourquoi, saisir ce qui constitue à la fois son unité en même temps que sa diversité est un préalable à toute tentative de compréhension de ce monde pluriel.


Un historien britannique, éminent spécialiste des Arabes et de l’islam, écrivait en son temps, « sont Arabes, tous ceux pour qui l’événement central de l’histoire est la mission de Mahomet et la mémoire de l’Empire arabe et qui, en outre, chérissent la langue arabe et son héritage culturel comme leur commune possession1  ». Nous avons ici un bon exemple d’une présentation partielle, donc erronée, d’un monde arabe circonscrit à quelques caractéristiques schématiques.




DES POINTS DE


CONVERGENCES…





Si nul ne peut nier la centralité du paramètre religieux musulman dans l’histoire du monde arabe, il est cependant impossible de le réduire à cette seule dimension. Nous savons en effet que la réalité multiconfessionnelle prévaut dans la région, notamment en Égypte, au Liban, en Syrie ou en Irak, et que les chrétiens d’Orient font pleinement partie de la longue histoire des peuples arabes, même si l’on peut concevoir de vives inquiétudes quant à leur avenir. De même, le critère de la langue est sujet à caution. Bien qu’apparu longtemps avant l’islam, l’arabe dit classique est la langue de la révélation coranique au VIIe siècle de l’ère chrétienne, mais il s’est considérablement diversifié au fil de l’histoire. Chaque pays, voire chaque région, utilise en effet des dialectes différenciés – les arabes dialectaux – dont l’intercompréhension est souvent difficile. Ainsi, par exemple, un Marocain se rendant au Yémen ne se fera pas aisément et immédiatement comprendre par ses interlocuteurs locaux. Néanmoins, dans une période récente, le développement de ce que l’on appelle l’arabe médian (voir focus p. 12), ou standard, est désormais d’usage dans les médias écrits et audiovisuels panarabes, dans les discours politiques – à l’exception de ceux prononcés par les dirigeants islamistes fondamentalistes qui utilisent une langue proche de celle du Coran2  – et constitue un réel facteur d’intercompréhension. Ainsi, pas plus que le religieux, le critère linguistique n’est totalement satisfaisant pour définir ce qui constituerait l’unité du monde arabe.


Pour ce qui concerne l’héritage culturel enfin, nous touchons là une dimension incontestable, même si difficilement préhensible : la conscience d’un passé commun, de luttes menées contre les oppressions étrangères – ottomane puis européenne –, d’une aspiration à l’unité culturelle et politique depuis la fin du XIXe siècle, mais aussi la perception partagée d’un déclin et d’une marginalisation dans le monde contemporain mondialisé, sont véritablement palpables à quelque endroit des mondes arabes où l’on se trouve.




… ET DES DISPARITÉS


MULTIPLES





On le voit, il faut renoncer à une conception réductrice, selon laquelle une civilisation, ou une culture, arabe, ayant pris naissance en Arabie, se serait ensuite répandue sur un vaste territoire sans qu’elle ne connaisse de substantielles transformations. Néanmoins, malgré les limites énoncées, la langue et ce que l’on peut nommer un sentiment d’arabité sont incontestablement des facteurs qui alimentent le sentiment d’appartenir à un ensemble commun.




13 millions


de km2


400 millions


d’habitants





Au titre des éléments de différenciations, il faut souligner plusieurs facteurs. Géographiques tout d’abord, puisqu’au sein des mondes arabes des ensembles clairement identifiables se sont cristallisés : le Maghreb (l’Afrique du Nord), le monde nilotique (vallée du Nil), le Machrek (que certains appellent encore le Levant, nonobstant la connotation coloniale de l’expression), la péninsule arabique, ne sont pas réductibles l’un à l’autre et possèdent chacun des caractéristiques propres. Au sein de ces différentes entités, le facteur ethnique reste prégnant. Les Kurdes ou les Berbères, par exemple, ne sont pas des Arabes et s’en distinguent notamment par des caractéristiques linguistiques et culturelles spécifiques. Ensuite, les éléments strictement politiques, puisque la Ligue des États arabes est constituée, depuis la suspension de la Syrie, de vingt et un États qui prétendent fermement défendre leurs intérêts nationaux, en l’occurrence très concurrentiels. La dimension économique, enfin, n’est pas secondaire puisque les disparités sont impressionnantes entre les différents États arabes, sans qu’aucune solidarité des plus riches d’entre eux ne se manifeste à l’égard des plus démunis.




FOCUS


« Tout d’abord, une même langue, la langue arabe classique, à travers laquelle tous les citoyens arabes, du Golfe à l’Atlantique, doivent pouvoir communiquer. Cette langue, dont la matrice est le texte coranique, n’en a pas moins évolué vers ce que l’on appelle “l’arabe médian”, qui est d’usage dans la presse écrite, les médias audio-visuels et dans le discours politique, à l’exclusion toutefois de celui des leaders islamistes […]. Les particularismes dialectaux sont souvent considérés comme des facteurs de division entre les peuples arabes, encouragés par les puissances coloniales. »


Yves Aubin de La Messuzière, Monde arabe, le grand chambardement, Paris, Plon, coll. « Tribune du monde », 2016, p. 16.




À RETENIR


Couramment utilisée, l’expression monde arabe, sans être dénuée de fondement, est profondément réductrice. Si les facteurs d’unité existent indubitablement, ils sont à nuancer car ils expriment fréquemment des réalités plurielles. En outre, les facteurs de diversifications et de divisions sont nombreux au sein de mondes arabes traversés par de multiples antagonismes.











LES MONDES ARABES
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FICHE 2


DES SITUATIONS ÉCONOMIQUES


HÉTÉROGÈNES





Les mondes arabes ne constituent pas une région économiquement homogène. Non seulement le niveau des richesses est extrêmement différent d’un pays à l’autre mais les structures économiques qui y prévalent sont aussi très variées. Si le mode de production capitaliste s’est imposé sur l’ensemble de la région, ses déclinaisons concrètes induisent de notables différences selon les pays :




	rôle central de l’institution militaire en Algérie et en Égypte, même si dans le cas de cette dernière un important secteur privé cohabite désormais ;


	mise en coupe réglée par les castes familiales liées au pouvoir en Tunisie avant la chute de Ben Ali ou dans la Syrie de Bachar Al-Assad ;


	économies pétrolières du Golfe sous la tutelle des dynasties régnantes qui affichent néanmoins la volonté de diversifier et de privatiser des secteurs économiques significatifs au profit de quelques familles souvent liées aux pouvoirs ;


	économie ouverte et marquée du sceau du libéralisme au Liban ;


	structures précapitalistes qui persistent significativement dans des pays comme le Yémen, la Mauritanie ou le Soudan.







QUELQUES CHIFFRES





Le produit intérieur brut par habitant (PIB/hab) confirme des disparités flagrantes. En 2016, le Qatar atteint 70 379 $/hab, l’Égypte 2 573 $/hab, le Yémen 895 $/hab (France : 42 953 $/hab). Certes, l’utilisation du PIB pour mesurer le développement économique est à manier avec quelque précaution, car il ne prend pas en compte l’économie informelle. Or, d’après une étude réalisée sous l’égide de la Banque mondiale en 2011, ce secteur, mesuré par le pourcentage d’actifs qui ne cotisent à aucun système de protection sociale, est, lui aussi, fort disparate. Dans les six monarchies appartenant au Conseil de coopération du Golfe (Arabie saoudite, Bahreïn, Émirats arabes unis, Koweït, Oman et Qatar) il est de 6,4 %, de 49,9 % en Tunisie et de 90 % au Yémen (9 % dans les pays développés)3 . Le PIB ne mesurant qu’imparfaitement les services, comme l’éducation et la santé, il semble alors utile de se référer à l’indice de développement humain (IDH) – mesuré de 0 à 1 – initié par le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD), qui constitue un instrument d’appréciation plus précis, puisque c’est un critère de mesure du développement qui intègre non seulement le PIB, mais aussi, entre autres paramètres, l’espérance de vie à la naissance et le niveau d’éducation de la population. L’IDH confirme les fortes inégalités, puisque nous avons un indice de 0,848 pour le Qatar, 0,527 pour la Mauritanie et de 0,463 pour le Yémen (France : 0,891).


Ces quelques données chiffrées indiquent assez nettement que les défis économiques que doivent affronter les États des mondes arabes sont de nature radicalement différente.




Si le mode de production capitaliste s’est imposé sur l’ensemble de la région, ses déclinaisons concrètes induisent de notables différences selon les pays.







LIBÉRALISME ÉCONOMIQUE


ET CONTESTATION SOCIALE





Néanmoins, au-delà de cette forte hétérogénéité on peut pointer des traits et des défis communs. L’échec économique des régimes socialisants mis en place au cours des premières années d’indépendance dans de nombreux États arabes a poussé ces derniers, à partir des années 1980, à promouvoir des politiques d’infitah (voir focus p. 16). Les bourgeoisies autochtones étant historiquement très faibles, c’est souvent à partir de l’appareil d’État qu’elles vont se cristalliser. Cette situation amplifie des phénomènes de clientélisme, prégnants dans tous les pays de la région, qui constituent autant d’obstacles à un développement économique susceptible de bénéficier à l’ensemble de la population. Le phénomène prend une telle ampleur que certains observateurs n’hésitent pas à qualifier, à juste titre, ce clientélisme affairiste de « capitalisme des copains ».


L’incapacité d’un tel système à faire face aux besoins réels de populations à forts taux de croissance démographique nécessite souvent de recourir aux organismes économiques internationaux (Fonds monétaire international, Banque mondiale) qui imposent des plans d’ajustement structurels, amplifiant la plupart du temps les inégalités sociales et la paupérisation des catégories les plus démunies. Ces facteurs socio-économiques sont une des raisons des mouvements de contestations qui prennent naissance durant l’hiver 2010-2011 puis au cours de l’année 2019. Les turbulences politiques qui en découlent ont conjoncturellement ralenti le flux des investissements directs étrangers (IDE), pourtant vitaux pour de nombreux pays. Cette situation risque d’aggraver les difficultés économiques dans la région.




FOCUS


L’infitah (littéralement « ouverture ») désigne la politique économique libérale, notamment caractérisée par une ouverture aux marchés internationaux, visant à créer et renforcer un secteur privé qui s’impose graduellement. Elle fut pour la première fois conçue et mise en œuvre sous l’égide du président Anouar Al-Sadate en Égypte au milieu des années 1970.




À RETENIR


Les situations économiques qui prévalent au sein des mondes arabes sont fortement hétérogènes. Inégalités quant à la possession de matières premières, écarts considérables de niveau de développement, modes d’organisation socio-économiques différenciés, bourgeoisies rentières et/ou prévaricatrices peu entrepreneuriales et souvent corrompues, constituent autant d’obstacles à un développement susceptible de satisfaire les aspirations et revendications du plus grand nombre.











DONNÉES ÉCONOMIQUES SUR LES ÉTATS MEMBRES DE LA LIGUE DES ÉTATS ARABES
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FICHE 3


BIENFAITS ET MALÉDICTION


DES HYDROCARBURES





Lorsque les mondes arabes sont évoqués, le pétrole et le gaz renvoient souvent à un imaginaire particulier. D’immenses fortunes accumulées, des monarchies dites pétrolières dont les habitants dépensent sans compter alimentent fantasmes et jalousies mais ne représentent qu’une partie de la réalité.




LA MANNE DE L’OR NOIR





Les États arabes détiennent plus de 50 % des réserves prouvées de pétrole, et environ 44 % de celles prouvées de gaz. En 2010, plus de 60 % des habitants des mondes arabes vivent dans des États exportateurs nets de pétrole (Algérie, Irak, Libye, Soudan, Syrie, Yémen et pays du Conseil de coopération du Golfe), si l’on y ajoute l’Égypte avec le gaz on atteint la proportion de 85 %4 . Les exportations d’hydrocarbures représentent plus de 80 % du total des exportations de l’ensemble des pays arabes.


Pourtant, ces chiffres ne peuvent cacher les profondes disparités entre ceux des États arabes qui disposent de ces richesses et ceux qui en sont dépourvus. Les lois de la nature étant ce qu’elles sont, c’est au niveau des politiques de solidarité mises en œuvre par les gouvernements qu’il aurait été imaginable que cette manne en hydrocarbures puisse profiter aux sociétés arabes prises dans leur globalité. Il n’en a jamais rien été, les logiques nationales prévalant. C’est aussi l’une des raisons pour laquelle l’unité arabe est restée un mythe. Les quelques institutions financières destinées à fournir investissements et aides économiques à des pays arabes partenaires créées par les États arabes du Golfe sont restées marginales et ont surtout permis à ces derniers d’exercer une politique d’influence en pratiquant la diplomatie du chéquier.




LES RISQUES D’UNE


DÉPENDANCE





Par ailleurs, cette abondance de ressources ayant permis à certains États d’accumuler d’immenses profits a généré en retour ce que les économistes appellent le « syndrome hollandais », concept selon lequel l’abondance d’une ressource naturelle peut affaiblir l’économie d’un pays en le dissuadant de facto de diversifier ses projets économiques et ses ressources financières.


Si c’est encore le cas pour certains – l’Algérie est l’exemple type du pays qui subit de plein fouet la baisse des cours des hydrocarbures car étant trop exclusivement dépendante d’eux –, la situation s’est substantiellement modifiée pour d’autres. Ainsi les monarchies pétrolières du Golfe ont entamé un processus de transformation économique, à la fois par les investissements massifs au sein de pays étrangers en y prenant des participations importantes dans des secteurs stratégiques – industries, bourses, immobilier, médias, sport – et/ou par la mise en œuvre de projets nationaux de développement économique multiforme. Le Qatar, le Koweït, Abu Dhabi se sont par exemple dotés de fonds souverains influents, l’Arabie saoudite a conçu en 2016 un vaste programme de réformes, intitulé Vision 2030, destiné à modifier les axes structurants de développement de son économie qui dépend encore à 70 % de l’exportation du pétrole. La prise de conscience et la volonté politiques existent donc, même si ces économies dépendent encore structurellement des hydrocarbures.




« Comme un torrent furieux, les dollars affluent par milliards […]. Face à ce malheur, les trônes vont chanceler et les fous de Dieu, dont la présence a toujours jalonné l’histoire de cette région, berceau des religions, vont apparaître. »


Georges Corm5 





Les États arabes concernés ont en outre compris que le pétrole pourrait de moins en moins être utilisé comme une arme politique comme cela fut le cas en 1973 : au moment de la guerre du Kippour, opposant Israël à l’Égypte et à la Syrie, les pays arabes producteurs de pétrole décidèrent à la fois d’augmenter le prix du baril et d’imposer un embargo à l’encontre de quatre États amis d’Israël. En quelques semaines, le prix du brut quadrupla, ce qui constitua à l’époque un violent électrochoc économique au sein des pays importateurs. Aujourd’hui, on imagine plus difficilement l’utilisation aussi brutale de telles mesures. Dans une économie internationale globalisée, la loi du marché s’impose en effet avec force.


Si la volonté, quoiqu’encore très insuffisante, de développer les énergies renouvelables commence à s’affirmer (voir focus p. 20), les hydrocarbures continueront néanmoins à constituer d’importantes ressources financières pour les pays qui en recèlent et rien ne serait plus réducteur que de considérer que nous sommes d’ores et déjà passés dans l’ère de l’après-pétrole. Si les États producteurs parviennent à réussir leurs projets de diversification économique, alors les hydrocarbures auront constitué un formidable atout de développement et d’insertion dans l’économie mondialisée.




FOCUS


Les énergies renouvelables se développent lentement au Moyen-Orient et en Afrique du Nord. Les pays arabes sont pourtant directement menacés par les conséquences du changement climatique. Le Maroc, pays hôte de la COP 22, a néanmoins opté pour une politique énergétique ambitieuse, qui vise 42 % d’énergies renouvelables en 2020 (52 % en 2030).
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